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    Introduction
Depuis longtemps, le territoire ukrainien est convoité pour ses ressources agricoles. Hier la démocratie athénienne, qui allait y chercher le blé qu’elle n’avait pas ; plus près de nous Staline ou Hitler, qui pillèrent ces terres fertiles en céréales pour mener leurs guerres. Ce temps long n’est pas contredit par l’actualité plus contemporaine. Quand l’URSS s’effondre et que l’Ukraine accède à l’indépendance en 1991, elle s’appuie sans hésiter sur son potentiel agricole pour se développer et trouver une place sur la scène internationale. Ce processus prend de l’ampleur dès le début du XXIe siècle, avec des récoltes qui vont s’amplifier grâce à la modernisation du secteur et des investissements considérables, y compris en provenance de l’extérieur. Un géant agricole (ré)émerge, à travers un triptyque tournesol, maïs et blé qui, depuis, rivalisent pour s’octroyer la symbolique du jaune sur le drapeau national.
Son voisin russe, depuis l’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine en 2000, a pris le même chemin agricole. Il s’y est lancé avec des objectifs géopolitiques bien plus larges que les seules considérations sur les retombées économiques nationales et les demandes alimentaires mondiales. La Russie, après être redevenue une hyper-puissance du blé au début de la décennie 2010, monte en capacité dans tous les domaines de production, consciente des opportunités qui s’élargissent sur le marché mondial. Il faut dire que les consommations progressent sous le double effet de la croissance démographique et socio-économique. Et la Russie, plus vaste pays du globe, sait valoriser ses atouts géographiques pour jouer sur ce terrain global et arsenaliser progressivement les dépendances alimentaires qu’elle crée avec plusieurs États pivots du monde, ou ceux bien trop faibles pour résister aux sirènes de Moscou. À partir de 2014, outre l’explosion des hostilités entre Russes et Ukrainiens, une guerre géoéconomique se développe entre le Kremlin et l’Union européenne (UE), puisqu’un embargo sur les produits agricoles et alimentaires européens s’érige en écho aux sanctions de Bruxelles. En l’espace d’une décennie, l’Europe perd un grand marché et gagne un redoutable concurrent, non sans être elle-même tiraillée par le rythme des transitions à faire en matière agricole, entre agenda climatique en surchauffe et réveil stratégique lié à l’effroi du Covid puis à l’intensification du conflit russo-ukrainien qui glace l’UE.
À partir de cette géohistoire du premier quart de siècle, où l’agriculture et l’alimentaire n’ont jamais été autant nécessaires pour les sociétés et mobilisés à des fins de puissance, il importe de révéler à quel point la guerre agricole russo-ukrainienne s’avère sans frontières : ni spatiales, ni temporelles, ni sectorielles. L’effet cascade bat son plein. Il s’agira de regarder l’évolution des combats militaires, logistiques et communicationnels depuis 2022 avec les lunettes appropriées de l’économie, de la diplomatie et de l’humanitaire, qui donneront aux questions agricoles toute leur épaisseur. Cette guerre accélère les recompositions géostratégiques dans le monde mais accentue aussi les insécurités alimentaires. Tous ne sont cependant pas perdants, ni en Russie, ni en Ukraine, ni dans le monde. Comme nos estomacs de consommateurs, les affaires ont le vide en horreur. Derrière les affrontements militaires et les cartes des offensives se joue une autre partie, plus silencieuse mais tout aussi déterminante : celle de la production agricole, de la circulation des grains, de l’accès aux engrais et de la sécurité des approvisionnements.
Ce conflit rappelle avec brutalité ce que beaucoup avaient fini par oublier : l’agriculture est une arme. Une arme qui permet de se développer et d’installer la paix, ou parfois, hélas, de rivaliser et d’oppresser. La Russie n’a pas attendu la guerre pour s’imposer dans ce registre. Depuis le début des années 2000, Moscou a méthodiquement réarmé son agriculture. Investissements publics, consolidation d’acteurs privés puissants, contrôle des exportations, projection diplomatique : soit tout un arsenal qui a permis au pays de redevenir l’une des premières puissances agricoles du globe. À l’inverse, l’Ukraine, immense grenier fertile, n’a cessé d’être freinée par des blocages internes, des incertitudes juridiques et des tensions géopolitiques. Elle avait pourtant entamé une trajectoire prometteuse, mais la guerre est venue brutalement interrompre cet élan. Le résultat, c’est une bataille agricole dans la bataille militaire. Ports de la mer Noire fermés ou minés ; récoltes compromises par les combats ; infrastructures de stockage et de transport ciblées par les bombardements ; corridors céréaliers négociés puis rompus : autant de scènes où la guerre se mesure aussi à l’aune de la faim. Car priver un pays de ses exportations agricoles, c’est réduire sa capacité à financer son effort de guerre, mais c’est aussi déstabiliser ses partenaires commerciaux et ses clients alimentaires, souvent situés dans les régions les plus fragiles du globe.
La guerre russo-ukrainienne force aussi l’UE à changer. Une époque s’entrouvre, assurément plus laborieuse et moins confortable pour elle, ses États membres et ses populations. Des logiciels doivent être mis à jour, pour éviter d’avancer dans ce siècle avec des visions anachroniques ou angéliques. Et à ce titre, il s’agit pour l’UE de réaliser que ses propres perspectives agricoles sont en profonde recomposition. L’Europe de la sécurité alimentaire et de la stabilité conférée par une politique agricole commune est amenée à se transformer dans un contexte géopolitique, économique et climatique qui bouleverse d’anciens équilibres. L’Ukraine, avec son lot d’inconnues, catalyse ces défis que l’UE doit affronter et qui pourraient l’affaiblir, faute de clairvoyance stratégique et de jeux collectifs responsables.
Pour autant, alors que cette guerre russo-ukrainienne s’intensifie depuis 2022, que le conflit s’étire sur plus d’une décennie et que des négociations sont en cours pour tenter d’instaurer un cessez-le-feu, il ne faudrait pas regarder l’avenir avec le prisme exclusif d’une prolongation de tendances. Si celles-ci importent pour distinguer l’essentiel du superflu, il convient d’envisager des scénarios plus contrastés et d’identifier quelles pourraient être les principales ruptures à venir. Certes, voir loin c’est voir tôt, mais nous garderons les pieds sur terre et proposerons, à travers les enjeux agricoles et alimentaires mondiaux, plusieurs hypothèses afin de fournir une cartographie du futur en plusieurs variantes possibles. Nous refuserons le court-termisme par conséquent et chercherons à placer les réflexions sur l’horizon 2050, pour à la fois inscrire nos scénarios dans la dialectique des rivalités sino-étasuniennes, de l’adhésion envisagée de l’Ukraine à l’Union européenne, de la désoccidentalisation progressive du monde qui pourrait emporter l’Ukraine ou de l’impuissance alimentaire planétaire en cas d’effondrement agricole russe.
Cet essai part d’un constat simple, mais fondamental : on ne peut pas comprendre la guerre en Ukraine si l’on ignore sa dimension agricole. Trop souvent reléguée à l’arrière-plan, elle constitue pourtant une clé d’analyse essentielle. L’agriculture façonne les trajectoires de puissance de la Russie et de l’Ukraine depuis vingt-cinq ans. Elle est aujourd’hui centrale dans la stratégie du Kremlin, qui se sert des grains et des engrais comme d’outils diplomatiques et coercitifs. Elle est aussi au cœur de la résistance ukrainienne, car protéger ses terres, c’est préserver non seulement une ressource économique, mais aussi une identité et un avenir. L’agriculture, c’est également l’histoire de l’Union européenne, mais la guerre russo-ukrainienne pourrait sonner sa déconstruction, tant politique qu’agricole.
En parcourant cet ouvrage, le lecteur est invité à voir l’évidence : que l’agricole et l’alimentaire sont toujours assidus dans les dynamiques guerrières ; que la géopolitique n’est pas seulement une affaire d’armées et de diplomates, mais aussi de grains, de semences ou de silos ; que la sécurité alimentaire n’est jamais acquise et que nos interdépendances agricoles mondiales sont extrêmes. De même, avec nos expéditions prospectives volontairement contrastées et fictionnelles, nous souhaitons proposer un voyage dans le temps et dans l’espace qui ne se limite pas aux années les plus proches, mais qui cherche à explorer les suivantes par des réflexions dépassant certains conformismes stérilisants ou projections eurocentrées.
Ce livre s’adresse à tous ceux qui souhaitent comprendre les dessous agricoles et alimentaires d’un conflit qui bouleverse notre époque. Et il se tourne aussi vers tous les agriculteurs et ceux qui opèrent dans ce vaste secteur, de la production à la distribution, en passant par la logistique ou la transformation, pour bien saisir les virages géopolitique et économique que leur font prendre la Russie et l’Ukraine. Appréhender cette guerre par le prisme agricole, c’est mieux déchiffrer le monde dans lequel nous vivons et mieux anticiper celui qui se dessine.
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    Le déclenchement de la guerre en Ukraine, consécutif de la décision de la Fédération de Russie de pénétrer le territoire ukrainien un matin du 24 février 2022, a ouvert une ère de commentaires intenses sur les forces en présence, sur les conditions du déroulement de ce conflit militaire, sur les dispositifs d’aides alloués à Kiev, sur l’éventuelle issue à cette guerre par la négociation ou par la victoire de l’un des deux camps sur l’autre. On ne compte plus les innombrables débats et prises de position sur cette guerre qui ont jalonné les tribunes de la presse écrite, ou les émissions télévisées.
Bien souvent, le fait que cette guerre oppose deux géants de l’agriculture mondiale est assez négligé, ou alors traité a minima. La priorité est accordée, à tort, à la chose militaire. Il est pourtant évident que ce conflit militaire se double d’une confrontation agricole, d’une stratégie de convoitise des ressources dont les deux belligérants disposent, que ce soit en agriculture ou en d’autres domaines, à l’instar de l’énergie pour la Russie ou de certains métaux rares pour l’Ukraine. Cela confirme que toute guerre est la manifestation d’une stratégie plurielle, faite d’ambitions de conquêtes territoriales, de contrôles des ressources minières, agricoles, hydriques…, et que le militaire en tant que tel en constitue sa phase violente.
En livrant une guerre à son voisin ukrainien, la Fédération de Russie entend dicter à Kiev et à ses alliés livrant des soutiens, les termes d’une paix qui sera atteinte à l’issue du conflit, et ainsi créer les conditions de sa puissance sur une échelle au moins régionale, afin qu’elle n’ait pas à prolonger la guerre, ni à envisager de la restaurer plus tard. Cette ambition russe n’est pas réductible à une force naturelle qui pousserait cette nation à envahir un pays jugé hostile (Aron, 1962). Des conditions socio-historiques forment le foyer sur lequel repose cette bellicosité russe, et qui définissent depuis le début des années 2000 le souhait d’établir envers l’Ukraine une chaîne de subordinations, dont l’un des maillons est l’agriculture (Braudel, 1979).
La guerre qui débute en février 2022 n’a pas soudainement mis au jour l’enjeu décisif qu’incarne l’agriculture pour les deux belligérants. L’origine de ce conflit, de cette convoitise spatiale, dont le secteur agricole est l’une des facettes, se situe dans ce processus historique de première importance, l’éclatement du bloc soviétique et de ses satellites. C’est pourquoi la reconstruction des deux agricultures, son inscription dans une stratégie de conquête – ou de reconquête – économique, commerciale, et territoriale, nécessite d’en reconstituer les phases, de passer par une approche historique, c’est-à-dire de partir de la phase de transition vers l’économie de marché, d’en souligner les limites, voire les impasses, pour aboutir à la phase de la géostratégie, celle qui démarre au tournant des années 2000. Au cours des deux chapitres qui vont suivre, seront successivement abordés les cas de la Russie, puis de l’Ukraine, en éclairant leur reconstruction agricole respective, le poids dans la production et les échanges mondiaux agricoles qu’elles représentent, et les ambitions stratégiques qui en ont découlé pour ces deux nations.


        
            
            
                Chapitre 1
            

            
                TOUT UN PROJET : RUSSIE, DE LA RECONQUÊTE AGRICOLE
                        AUX DESSEINS GÉOSTRATÉGIQUES
            

            
                Une détonation dans le ciel des
                    relations internationales s’est produite au détour des années 1980-1990. Les
                    signes annonciateurs puis l’effectivité de la dislocation de l’Union soviétique
                    auront durablement marqué l’histoire du monde jusqu’à aujourd’hui, après une
                    longue période de guerre froide. En l’espace de quelques années, l’espoir d’un
                    monde pacifié, réuni autour de quelques valeurs fondamentales partagées, s’est
                    imposé, au point de laisser entrevoir la formation d’un espace mondial commun
                    ou, comme le disent les philosophes, d’une mondialité. La clôture de la
                    phase d’existence de l’URSS marqua en quelque sorte l’avènement de la démocratie
                    et de l’économie de marché, laissant l’époque en formation sans adversaire
                    idéologique. Le passage de l’URSS à la Fédération de Russie s’effectua à l’aune
                    de ce que les économistes ont nommé une « thérapie de choc », véritable vecteur
                    d’une transformation économique profonde que Mikhaïl Gorbatchev n’avait pas
                    réussi à mener, et que son successeur, Boris Eltsine, avait à conduire à son
                    terme. Si l’un était convaincu de la possibilité d’une réforme menée de
                    l’intérieur du système soviétique (Glasnost), l’autre affichait son
                    ambition de se débarrasser de ce système, de démanteler intégralement le
                    principe de l’économie planifiée, et de faire ainsi entrer la Russie dans le
                    camp de la démocratie et du capitalisme1. Le
                    colossal projet politique et économique de Boris Elstine pour transformer la
                    Russie par le truchement de réformes radicales et l’insérer dans le capitalisme
                    mondialisé, plongea finalement le pays dans l’abîme. La chute abyssale de la
                    production industrielle, la détérioration du système de santé publique, l’entrée
                    de la population russe dans une dynamique de paupérisation sous l’effet d’une
                    hyperinflation et son impact sur la démographie, sont des résultats indéniables
                    qui ont été retenus et analysés par les experts et le monde médiatique.

                Le secteur agricole n’a pas échappé à cette déliquescence productive.
                    Privatisations, démantèlement des structures productives antérieurement
                    collectivistes, annihilation des politiques de soutiens aux agriculteurs, sont
                    l’expression de la thérapie de choc consécutive de l’effondrement de l’économie
                        administrée2. Des réformes aussi
                    radicales dans le domaine agricole ont eu pour effets quasi immédiats une baisse
                    de la production agricole, en particulier céréalière, conduisant à des
                    rationnements voire à des pénuries alimentaires, à un exode rural massif, à
                    l’érosion du revenu des agriculteurs et du niveau de vie dans les campagnes, et,
                        in fine, à une détérioration des conditions nutritionnelles
                    d’existence de la population russe. C’est pourquoi l’aide alimentaire en
                    provenance des États-Unis s’est mise en place et que la Fédération de Russie a
                    eu un recours massif aux importations assorties de droits de douane nuls. À vrai
                    dire, la Russie est devenue en quelques années, l’un des premiers clients des
                    États-Unis en produits agricoles et alimentaires. Les données fournies par la
                    FAO sont sans ambiguïté sur la lourde détérioration de la production agricole et
                    la croissance des importations. En 1992, la production de céréales se fixe à
                    104 millions de tonnes, celle de blé à 46,2 millions. Cinq ans plus tard, elles
                    sont tombées respectivement à 46,8 (soit un volume inférieur à celui de l’année
                    1922, qui fut de 50,6 millions de tonnes) et à 27 millions de tonnes3. Il faut attendre 2000 pour observer une
                    recrudescence de ces deux productions, l’une à 64,2 millions de tonnes, l’autre
                    à 34,4. Les années suivantes, on va le voir, sont celles du regain durable des
                    productions céréalières, propulsant la Fédération de Russie au rang de grande
                    puissance agricole mondiale. Parallèlement, les importations de céréales
                    atteignent 30 millions de tonnes en 1992, celles de blé 17,6. À partir de la fin
                    de la décennie 1990, au gré du redressement de la production, les importations
                    s’effacent et tombent à 4,6 pour les céréales, et à 2,6 pour le blé.

                La dislocation de l’URSS a donc plongé la Russie dans l’abîme de la
                    dépendance et de l’insécurité alimentaires durant ce que certains auteurs ont
                    qualifié de « décennie noire » (Vercueil, 2019). À la fin de l’ère Eltsine
                    (1991-1999), c’est ce délabrement de l’économie russe et de son secteur agricole
                    qui fait prendre conscience au nouveau pouvoir politique de l’impératif
                    d’organiser un redressement économique général et agricole en particulier. C’est
                    pourquoi privilégier une approche anhistorique de l’agriculture russe conduirait
                    à passer sous silence les ruptures politiques, sociales et économiques, qui ont
                    caractérisé ce pays durant plus de quarante ans. On se doit donc de périodiser
                    l’analyse de l’agriculture russe en une première phase de déconstruction qui a
                    correspondu à l’affirmation d’un régime économique libéral, qui vient d’être
                    évoquée à grands traits, suivie d’une seconde, celle de la reconstruction d’un
                    secteur considérée comme justifiée au regard de l’insécurité alimentaire dans
                    laquelle le pays était plongé, et une troisième période, davantage tournée vers
                    l’accession au rang de grande puissance agricole. Dans cette perspective, le
                    secteur agricole participe de ce qui a été qualifié de grande rupture par un
                    certain nombre d’observateurs, et qui s’étale de 1989 à aujourd’hui (Soutou,
                    2024).

                
                    
                        
                            L’ère de la reconstruction agricole
                        
                    

                    La décennie 1990 se caractérise dans la Russie post-soviétique
                        par une insécurité alimentaire qui, cela a été dit, ouvre la voie aux
                        importations. Si le rétablissement de la sécurité alimentaire apparaît dans
                        le débat public en Russie, il oppose d’un côté les acteurs souvent
                        nostalgiques de la période communiste et, de l’autre, des représentants
                        d’une économie ouverte. Les premiers appellent à une refondation d’une
                        politique agricole, préconisant ainsi la mise en œuvre d’un mode de soutien
                        actif aux agriculteurs par le truchement de l’interventionnisme étatique.
                            C’est une conception qui s’articule à une vision du monde centrée sur une
                        Russie environnée d’ennemis vis-à-vis desquels il est impératif de se
                        protéger, y compris sur le plan alimentaire. Les seconds, en phase avec le
                        libéralisme de Boris Eltsine, conçoivent le marché comme le vecteur
                        fondamental de la sécurité alimentaire, voyant dans les importations un
                        levier pour l’accessibilité des consommateurs à des produits moins onéreux
                        que s’ils étaient obtenus sur le territoire russe. Clivage politique qui
                        s’exprime dans l’enceinte de la Douma, et qui, en quelque sorte, incarne et
                        reproduit un débat très ancien car constitutif de la science économique du
                            XIXe siècle, produire sous la
                        garantie d’une politique agricole, ou importer son alimentation en laissant
                        agir le commerce. On sait que c’est cette seconde option qui l’a emporté,
                        précipitant la Fédération de Russie dans la dépendance alimentaire durant la
                        décennie 1990. Elle a impliqué à la fois une exposition du consommateur aux
                        fluctuations du marché – disponibilités et prix – et une relégation
                        économique et sociale des agriculteurs russes qui ne répondaient pas aux
                        ambitions d’une oligarchie tournée vers la constitution de grandes
                        exploitations agricoles, perçues comme les seules capables de produire. Un
                        autre point mérite d’être souligné. C’est au moment même où les institutions
                        internationales, à l’image notamment de la FAO, et des organisations non
                        gouvernementales (ONG), comme Via Campesina, redonnent une légitimité
                        aux notions de sécurité et de souveraineté alimentaires, que le gouvernement
                        russe impose une stratégie de libéralisation du secteur agricole qui
                        provoque une hausse des importations. La Russie des années Eltsine échappe
                        totalement aux signes annonciateurs d’un retour de la politique publique et
                        de l’idée d’indépendance stratégique.

                    Les autorités russes ont, au début de la décennie
                        2000, entrepris de rétablir cette indépendance, de s’affranchir de la
                        tutelle d’acteurs qui, dans le domaine agricole, avaient la mainmise sur ce
                        secteur, que ce soit du côté des oligarques ou des firmes multinationales de
                        l’agroalimentaire. C’est en 2005 que l’agriculture est hissée au rang de
                        priorité nationale. Conjointement à d’autres ressources nationales, comme le
                        pétrole et le gaz (l’État fait grimper sa participation au capital de
                        Gazprom à 51 %), mais aussi l’aéronautique, l’industrie de l’armement, le
                        nucléaire, le nouveau pouvoir russe, conduit par Vladimir Poutine qui accède
                        au Kremlin le 26 mars 2000, affirme vouloir appliquer la souveraineté
                        économique de la Fédération. Un tel renouveau est d’abord passé par la
                        production et les exportations d’hydrocarbures. L’exploitation des nappes
                        pétrolifères et la production de barils placent la Russie au troisième rang
                        des producteurs mondiaux de pétrole, derrière les États-Unis – redevenus
                        premiers grâce à la mise en valeur des réserves de schiste – et l’Arabie
                        saoudite. Les ressources en gaz propulsent la Russie au premier rang des
                        exportateurs mondiaux, largement devant la Norvège et le Qatar (Teurtrie,
                        2021). Il en a découlé une accumulation de recettes tirées des exportations
                        d’hydrocarbures, véritable socle de la robustesse financière du pays. Le
                        regain de croissance qui s’établit à partir de 1999 est également imputable
                        à la dévaluation du rouble en 1998, consécutivement au krach de l’économie
                        nationale et au défaut de paiement qui en a découlé.

                    L’engagement de la Russie dans une politique de substitution
                        d’importations connaît toutefois l’un de ses plus grands succès dans le
                        domaine de l’agriculture. Là encore, l’impact de la dévaluation du rouble a
                        permis de stimuler la compétitivité des exportations de produits agricoles
                        et alimentaires, tirant la croissance des productions nationales. L’essentiel
                        du redressement de l’agriculture réside toutefois dans une politique de
                        soutien aux agriculteurs, dans une profonde réorganisation des filières,
                        dans une concentration verticale et horizontale de la production, qui
                        s’appuie sur des investissements productifs massifs et sur les
                        agro-holdings, sur une logistique reconsidérée afin de préparer la Russie à
                        exporter vers les marchés internationaux, sur des droits de douane et des
                        contingents à l’importation, ainsi que sur une réforme du Code foncier et,
                        en 2008, sur l’adoption d’un budget quadriennal conséquent, d’un montant de
                        26 milliards de dollars4. La politique
                        agricole et la sécurité alimentaire sont inscrites dans un programme global
                        de redressement et de préservation de la souveraineté et de la sécurité
                        nationale. Définie par l’État, l’ambition de renouer avec la sécurité
                        alimentaire passe par une politique agricole qui se met en place à partir
                        des années 2000, qui ne correspond en rien à un retour du collectivisme en
                        agriculture mais bien à une stratégie établissant une jonction entre la
                        stimulation de la production et une stratégie de conquête de parts de
                        marché. Dit autrement, dans une période où la mondialisation libérale bat
                        son plein, où ses instigateurs tentent d’y intégrer la plupart des nations,
                        la Fédération de Russie réorganise ses priorités économiques et, en matière
                        d’agriculture, il s’agit d’accorder la priorité à l’approvisionnement du
                        peuple, en se démarquant d’une politique d’importations (Dufy, 2021 ;
                        Pourrias, 2025).

                    Les premiers résultats économiques de cet
                        interventionnisme étatique en agriculture, qui se met en place à partir de
                        2000, sont assez rapides : croissance des productions, que ce soit en
                        céréales, en viande porcine ou en viande de volaille ; réduction de la part
                        des importations dans la consommation intérieure russe. Ainsi, la part des
                        importations russes de viande, qui se fixait en 2005 à 46 % du total de la
                        consommation intérieure, est tombée à 6 % en 2020. Globalement, en 2010, la
                        balance commerciale agroalimentaire de la Russie est encore déficitaire
                        (–18,6 milliards de dollars), et bascule dans l’excédent à partir de 2018
                        pour atteindre +6 milliards en 2021, année au cours de laquelle les
                        exportations de produits agricoles et alimentaires ont atteint un record
                        avec 32 milliards de dollars, un montant supérieur aux exportations
                        d’hydrocarbures (26 milliards). Entre 2010 et 2021, les exportations
                        agroalimentaires ont donc été multipliées par 4. La montée en puissance des
                        productions céréalières, considérées par Moscou comme stratégiques dans la
                        sécurité alimentaire intérieure mais qui vont également s’affirmer comme le
                        vecteur de la puissance russe dans le monde, frappe par sa régularité.

                

                
                
                    
                        
                            L’ère de la conquête des marchés
                        
                    

                    Le renouveau de l’agriculture russe, qui s’enclenche au début de
                        la décennie 2000 et qui est fondamentalement calé sur la doctrine de la
                        sécurité alimentaire, s’illustre par une nette remontée des volumes
                        produits. Une dynamique qui passe, à partir de 2014, par une hausse du
                        budget dédié à l’agriculture (0,8 % du PIB entre 2014 et 2018), qui se
                        décompose en aides directes (54 milliards de dollars), en subventions aux
                        intrants, en des primes à la qualité ou encore en des soutiens aux prix.
                        Alors que la notion de souveraineté alimentaire est régulièrement
                        évoquée en France, l’expérience de la Russie démontre qu’elle fait l’objet
                        moins d’une évocation que d’une application réelle. Tous les leviers ont été
                        mobilisés pour tendre vers une hausse des productions, et s’affranchir des
                        importations. Il en découle que le principe de la sécurité alimentaire n’est
                        pas dissociable d’une pratique de substitution aux importations, pratique
                        ayant fait l’objet d’un discrédit quasi permanent depuis les années 1970
                        dans le champ de la science économique, les économistes lui préférant les
                        vertus du libre-échange et donc de la division internationale du travail. La
                        grandeur de la Fédération passe assurément par la puissance agricole.

                    
                    
                    
                    
                    
                

                
            

        
    
        
            
                 
            

            

            
                1. Sur cette période de transition, la littérature
                    est abondante, pléthorique même. Le lecteur lira avec profit d’une part Wladimir
                    Andreff, 1990. Sur les effets de la thérapie de choc et la dynamique dépressive
                    qu’elle a engendrée, voir Julien Vercueil, 2019, en particulier le
                chapitre 2.

            
            
            
                2. Le lecteur curieux de cette période de l’histoire
                    relative à l’organisation des économies socialistes, consultera Marie Lavigne,
                    1979.

            
            
            
                3. La donnée de la production de 1922 se trouve en
                    particulier dans Alec Nove, 1992.

            
            
            
                4. L’année 2008 est une date importante, celle de la
                    crise économique et ­financière qui va s’étaler jusqu’en 2013, et qui eut pour
                    dimension fondamentale une crise alimentaire mondiale, vis-à-vis de laquelle le
                    gouvernement russe avait voulu échapper en garantissant les productions
                    nationales et l’approvisionnement intérieur de la population.
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